ELECTIONS MUNICIPALES ET COMMUNAUTAIRES PARTIELLES 2024


A L’ATTENTION DES IMPRIMEURS


Les factures (un original et une copie) que vous devez envoyer à la

Préfecture des Hauts-de-Seine
DCL – BRGE – Sections élections
167-177 avenue Joliot Curie
92013 NANTERRE CEDEX



· sont celles concernant les candidats tête de liste ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés
· doivent être libellées au nom du candidat tête de liste
· doivent mentionner « élections municipales et communautaires »
· doivent mentionner « 1er tour du 15 mars 2020 » ou « 2ème tour du 22 mars 2020 » (une facture par tour)
· doivent détailler chaque prestation (bulletin de vote, recto ou recto-verso / circulaire, recto ou recto-verso / affiches)
· doivent indiquer un prix unitaire hors taxes et un prix total hors taxes pour chaque prestation
· doivent indiquer le montant total de la facture en HT et en TTC (TVA 5,5 % pour les bulletins de vote et les circulaires ; TVA 20 % pour les affiches)
· doivent être accompagnées de l’acte de subrogation (1 par tour) signé par le candidat tête de liste si celui-ci ne l’a pas remis lors de son dépôt de candidature
· doivent être accompagné d’un exemplaire de chaque document imprimé

A noter que dans le cadre du second tour, les tarifs mentionnés dans l’arrêté du 24 janvier 2020 pourront être majorés au maximum de 10 % pour tenir compte des heures supplémentaires effectuées, sous réserve des justifications nécessaires (bulletins de paie notamment) – voir article 5 de l’arrêté

BULLETINS DE VOTE

Indiquer leurs format, grammage, qualité de papier utilisée

Pour établir vos factures, il faut tenir compte :
· du tableau des quantités maximales de bulletins de vote par commune (annexe 1)
· du tarif maximal de remboursement (arrêté du 24 janvier 2020) sur la base des tranches tarifaires complètes

Exemple : pour une commune où le nombre de bulletins de vote (recto-verso en 210 * 297 mm) à l’annexe 1 est de 48 924, le montant remboursé sera de 813,02 € (pour les 30 000 premiers) + 18 * 16,92 € (pour arriver à 48 000). Les 924 restants ne seront pas remboursés par la préfecture.

La différence entre le nombre de bulletins effectivement imprimés et le nombre de bulletins remboursés par la préfecture en application de l’arrêté du 24 janvier 2020, doit être facturée au mandataire financier du candidat qui devra intégrer cette dépense dans les comptes de campagne.
	/…
Pour le département des Hauts-de-Seine où il y a 12 communes en machines à voter, se posait la question de savoir comment facturer une impression de bulletins de vote en 210 * 297 mm inférieure à 1 000 exemplaires puisque les tarifs débutent au premier mille.

Réponse du ministère : les remboursements se feront au prorata de la première tranche tarifaire de l’arrêté.




CIRCULAIRES

	Indiquer leurs format, grammage, qualité de papier utilisée

Pour établir vos factures, il faut tenir compte

· du tableau des quantités maximales de circulaires par commune (annexe 1)
· du tarif maximal de remboursement (arrêté du 24 janvier 2020) sur la base des tranches tarifaires complètes

Exemple : pour une commune où le nombre de circulaires (recto-verso) à l’annexe 1 est de 23 350, le montant remboursé sera de 477,69 € (pour les 10 000 premières) + 13 * 24,88 € (pour arriver à 23 000). Les 350 restantes ne seront pas remboursées par la préfecture.

La différence entre le nombre de circulaires effectivement imprimées et le nombre de circulaires remboursées par la préfecture en application de l’arrêté du 24 janvier 2020, doit être facturée au mandataire financier du candidat qui devra intégrer cette dépense dans les comptes de campagne.


AFFICHES


	Indiquer leur format
Pour établir vos factures, il faut tenir compte
· Du tableau du nombre d’affiches admises à remboursement par commune (annexe 2)
· Du tarif de remboursement (arrêté du 24 janvier 2020)
· 
La différence entre le nombre de circulaires effectivement imprimées et le nombre de circulaires remboursées par la préfecture en application de l’arrêté du 24 janvier 2020, doit être facturée au mandataire financier du candidat qui devra intégrer cette dépense dans les comptes de campagne. 
